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Droit fiscal

faites de l'autre côté, dont quelques-unes ont été traduites
en amendements.

M. Baker (Grenville-Carleton): Passons au vote.

M. Cullen: Après avoir fait montre de tant de courtoisie
pendant si longtemps, comme je l'ai fait, j'estime avoir le

droit de faire quelques observations sur ce que j'ai
entendu.

Des voix: Bravo!

M. Lawrence: Vous êtes debout depuis vingt minutes et
vous n'avez encore rien dit.

M. Cullen: Une fois de plus, monsieur le président, le
député de Northumberland-Durham, qui est à moitié
endormi, prétend que je n'ai rien dit. Je pensais bien qu'il
parlerait de nouveau. Etant donné les pressions des jour-
naux, je pensais bien qu'il bondirait pour poser d'autres
questions au sujet d'allégations sans fondement.

Je crois que par l'intermédiaire du ministre des Finan-
ces, le ministère a essayé d'écouter chacune des interven-
tions. Le ministre a répondu cet après-midi à un grand
nombre des questions qui ont été posées, non seulement
par ceux qui font tant de bruit maintenant, mais par les
tranquilles députés du Nouveau Parti Démocratique qui
lui ont posé des questions en voulant sincèrement, je
pense, y obtenir réponse. Cet après-midi, le député de
Sault-Sainte-Marie a été tellement surpris par la qualité
des réponses qu'il a acquiescé aux propos du ministre.

M. Douglas (Nanairno-Cowichan-Les Îles): C'est cela
qui l'a surpris.

M. Cullen: Le problème, c'est que les députés ne veulent
pas écouter. Nous siégeons depuis deux semaines et main-
tenant que le ministre est prêt à répondre aux questions, le
député reste assis. Personne ne s'étonnera, monsieur le
président, que je vote contre l'amendement proposé par le
député de Qu'Appelle-Moose Mountain. Je suis sûr que
l'industrie n'attend que l'adoption de ce bill pour s'y con-
former et s'en accommoder. De nombreux avantages y sont
incorporés, ce que l'industrie est disposée à admettre,
même si les honorables vis-à-vis ne le sont pas.
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Nous avons proposé une série de modifications dont un
grand nombre sont de nature technique, mais je prétends,
en toute déférence, que si cet amendement du député de
Qu'Appelle-Moose Mountain était adopté, l'industrie se
demanderait encore où elle en est. Si nous adoptons ce
projet de loi et ne proclamons pas ces dispositions avant le
15 avril, quelle sera la situation? Si nous proclamons les
dispositions après le 15 avril, leur mise en application
remonterait-elle au budget du 6 mai ou à celui du 18
novembre? Quelle serait la situation? Comment ces socié-
tés et ces producteurs d'énergie peuvent-ils fonctionner
dans cette situation confuse, se demandant où ils en sont,
comment ils doivent planifier, comment les gouverne-
ments fédéral et provinciaux agiront? L'industrie mérite
certes mieux que de demeurer dans cette confusion propo-
sée par le motionnaire.

M. Blais: Monsieur le président, j'invoque le Règlement.

[M. Cullen.]

M. Nowlan: Vous avez eu votre tour, que voulez-vous
maintenant?

M. Blais: Monsieur le président, j'espérais que la déci-
sion que vous avez rendue il y a un moment, et qui a
raccourci quelque peu mon intervention sur le rappel au
Règlement du député de Peace River, n'était pas le résultat
d'une préférence marquée à l'égard d'un député qui
compte plus d'années de service que moi. Je ne veux pas
invoquer cet argument, mais je tiens à signaler qu'à mes
yeux le rappel au Règlement n'était pas motivé. Mes man-
dants commencent à penser que les tactiques dilatoires
dont nous avons été témoins au cours du débat sur le bill à
l'étude tournent contre ceux qui les ont employées, main-
tenant qu'ils cherchent à faire adopter le bill en toute hâte
par la Chambre.

M. Baldwin: Monsieur le président, maintenant que les
whips du gouvernement ont réveillé les infirmes, les aveu-
gles et les autres de l'autre côté qui viennent de prendre la
parole de façon à retarder l'adoption du bill assez long-
temps pour obtenir leur majorité, procédons au vote et
finissons-en.

Des voix: Bravo!

M. Cullen: Monsieur le président, j'aurais dû me rendre
compte que quelque chose de louche se préparait en

voyant cette alliance invraisemblable se former entre le
député de Calgary-Sud et le député de Nanaimo-Cowi-
chan-Les Iles, avec qui il s'entretenait cet après-midi.

Des voix: Oh, oh!

M. Guay (Saint-Boniface): J'invoque le Règlement,
monsieur le président.

Le président: Avant de donner la parole au secrétaire
parlementaire, je dois informer le secrétaire parlementaire
du ministre des Finances que son temps de parole est
écoulé.

M. Guay (Saint-Boniface): Monsieur le président, vu

les observations ...

M. Fairweather: Parlez plus fort.

[Français]
M. Guay (Saint-Boniface): Monsieur le président, j'in-

voque le Règlement.

Le président: L'honorable député de Saint-Boniface (M.
Guay) invoque le Règlement.

M. Guay (Saint-Boniface): In view of the comment ...

Une voix: Parlez français!

M. Guay (Saint-Boniface): Monsieur le président, étant
donné les commentaires faits par l'honorable député de
Peace River (M. Baldwin) qui faisait allusion à nous de ce
côté, il était à la Chambre il y a quelques instants, j'aime-
rais porter à l'attention de la Chambre le fait que depuis
presque deux mois il n'assiste pas aux séances de la
Chambre.
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